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Délibération – Janvier 2023






Délibération autorisant le recours à l'apprentissageMODÈLE 
À ADAPTER

Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu le code du travail, notamment les articles L6211-1 et suivants et les articles D6211-2 et suivants ;
Vu la Loi n° 2009-1437 du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la formation professionnelle tout au long de la vie,
Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel,
 Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,
Vu le décret n° 2017-199 du 16 février 2017 relatif à l’exécution du contrat d’apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial,
Vu le décret n°2020-373 du 30 mars 2020 relatif à la rémunération des apprentis et portant diverses adaptations de la partie réglementaire du code du travail relatives à l’apprentissage,
Vu le décret n°2020-478 du 24 avril 2020 relatif à l’apprentissage dans le secteur public non industriel et commercial,
Vu le décret n° 2020-786 du 26 juin 2020 relatif aux modalités de mise en œuvre de la contribution du Centre national de la fonction publique territoriale au financement des frais de formation des apprentis employés par les collectivités territoriales et les établissements publics en relevant
Vu l’avis du comité social territorial du …
[bookmark: _GoBack]Considérant que l’apprentissage permet à des personnes âgées de 16 ans au minimum et de 29 ans révolus au maximum, d’acquérir des connaissances théoriques dans une spécialité et de les mettre en application dans une entreprise ou une administration ; que cette formation en alternance est sanctionnée par la délivrance d’un diplôme ou d’un titre ;
Considérant que ce dispositif présente un intérêt tant pour les jeunes accueillis que pour les services accueillants, compte tenu des diplômes préparés par les postulants et des qualifications requises par lui ;
Considérant que l’apprentissage présente également une opportunité pour la collectivité en développant une compétence adaptée à ses besoins et en répondant à un objectif de mission de service public pour le soutien l’emploi des jeunes ;
En cas d’apprentissage aménagé :
Considérant que le Fonds pour l’insertion des personnes handicapées dans la fonction publique (FIPHP) accompagne sur les plans financier, administratif et technique, les employeurs territoriaux dans l’intégration d’apprentis bénéficiant de la reconnaissance travailleur handicapé ; 
Considérant qu’il revient au conseil municipal de délibérer sur la possibilité de recourir au contrat d’apprentissage ;
Le conseil municipal  après en avoir délibéré ;

Décide le recours au contrat d’apprentissage

Autorise le maire à exécuter toutes les démarches nécessaires au recrutement d’un/de … apprenti(s) dans les conditions fixées par le tableau suivant et à conclure les contrat(s) et convention(s) afférents

	Service d’accueil de l’apprenti
	Fonctions de l’apprenti
	Diplôme ou titre préparé par l’apprenti
	Durée de la formation

	
	
	
	



Autorise le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dispositif et notamment les contrats d’apprentissage ainsi que les conventions conclues avec les Centres de Formation d’Apprentis.
Précise que les crédits nécessaires sont inscrits au budget.
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